
Les jeunes travailleurs sont-ils plus vulnérables face aux risques
psychosociaux (RPS) ?

Réponse courte

Oui. Les jeunes travailleurs — les moins de 18 ans, dont les adolescents et apprentis, au sens de l'article L.341-1 —

cumulent des facteurs de vulnérabilité : manque d'expérience, difficulté à poser des limites ou à refuser une tâche,

crainte de ne pas être gardés, forte dépendance à la qualité de l'encadrement. À ce titre, ils bénéficient d'un régime

de protection spécifique (art. L.341-1 et suivants) encadrant travaux interdits, durée et repos.

Sur le plan des RPS, l'employeur doit tenir compte de cette vulnérabilité dans son évaluation des risques (art.

L.312-5), adapter l'accueil, la formation et l'encadrement, et assurer une surveillance médicale. Au-delà du seul cas

des mineurs, l'inexpérience et la précarité rendent plus largement les jeunes et nouveaux entrants sensibles au

stress et au harcèlement — un tutorat de qualité et un droit d'alerte accessible sont les meilleures parades.

Définition

Les jeunes travailleurs sont, au sens de l'article L.341-1, les personnes de moins de 18 ans liées par un contrat

de travail ; les adolescents désignent les 15-18 ans. Cette catégorie inclut apprentis et jeunes en formation

professionnelle.

Les RPS regroupent les risques pour la santé mentale et sociale liés au travail (stress, harcèlement, épuisement).

Leur impact est amplifié chez les jeunes par l'inexpérience et le rapport de dépendance à l'employeur.

Conditions d’exercice

La protection des jeunes combine un régime spécifique et l'obligation générale de prévention.

Élément Détail

Régime spécifique Protection des jeunes de moins de 18 ans (art. L.341-1 et suivants)

Facteurs de vulnérabilité Inexpérience, difficulté à refuser, crainte pour l'emploi, dépendance à l'encadrement

Évaluation Prise en compte de cette vulnérabilité dans l'évaluation des risques (art. L.312-5)

Encadrement Accueil, formation et supervision adaptés
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Modalités pratiques

La prévention passe par l'adaptation de l'accueil, de la charge et du suivi.

Levier Détail

Tutorat Désignation d'un tuteur ou référent formé à l'accompagnement

Suivi rapproché Points réguliers, écoute des difficultés

Charge adaptée Objectifs et charge proportionnés à l'expérience

Alerte Dispositif de signalement accessible et connu du jeune

Santé Surveillance médicale via la médecine du travail

Pratiques et recommandations

Le risque spécifique du jeune travailleur tient à un mot : il n'ose pas dire non. Là où un salarié expérimenté refusera

une surcharge, signalera une consigne dangereuse ou nommera un comportement déplacé, le jeune — soucieux de

faire ses preuves, incertain de ses droits, craignant pour son contrat — encaisse en silence. C'est pourquoi une

charge « pour le tester » ou un bizutage minimisé pèsent bien plus lourd sur lui que sur un autre. La prévention ne

consiste pas à le protéger de tout, mais à rendre le refus et l'alerte légitimes et sûrs dès le premier jour.

Le levier le plus efficace est le tutorat réel, distinct du simple parrainage administratif : un référent identifié,

disponible, formé, à qui le jeune peut parler sans passer par la voie hiérarchique qui l'intimide. Un accueil qui

explique clairement les droits, les limites et les canaux de signalement vaut mieux que n'importe quelle charte. À

l'inverse, laisser un jeune seul face à un client difficile ou à un manager pressant, au motif qu'« il faut bien apprendre

», revient à organiser son exposition.

Cadre juridique

Référence Objet

Art. L.341-1 et suivants Protection spécifique des jeunes travailleurs de moins de 18 ans

Art. L.312-1 Obligation générale de sécurité et de prévention des RPS

Art. L.312-5 Évaluation des risques documentée, vulnérabilité des jeunes comprise

Art. L.414-3 Consultation de la délégation du personnel

Art. L.314-4 Sanctions pénales du manquement (amende de 251 à 25.000 €)
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La vulnérabilité des jeunes travailleurs doit être expressément prise en compte dans l'évaluation des risques et l'organisation de

l'accueil. Le manquement expose l'employeur à des sanctions pénales et à sa responsabilité civile en cas de dommage.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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